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1. Pauline Nyiramasuhuko, Notes diverses  
 

• « Major  Setako,  au  lieu  de  Tereraho,  +  Casimir  [Bizimungu]  en  mission  Kinshasa  et 
Afrique  du  sud.  3  500  000  dollars »  (conseil  des ministres  du  12  avril  1994,  notes  PN, 
TPIR, K0045916) 

 

• « Imbunda  mu  Bushinwa  [les  armes  en  Chine]  et  URSS ↔  imbunda  [les  armes]  en 
Inde/Karamira (conseil des ministres du 12 mai 1994, notes PN, TPIR, K0045920) 

 

• « 1 600 000 $  col Bagosora ) BCR achats d’armement 

 2 000 000 $  Minadef ) 

 900 000 $  Bacar 

2 200 000 $  Amba Nairobi avance sur une commande ferme de 4 000 000 $ 

Notre  représentant  au  BK  [Banque  de  Kigali]  Bizimungu  Cyril  n’a  pas  de  compétence 
paraît‐il n’ose pas dire au Gvt le montant qu’il veut disponibiliser 

15 tonnes pyrêthre à vendre = 15 000 x 6 $ = 900 000 $ » (conseil des ministres du 27 mai 
1994, notes PN, TPIR, K0045921) 

 

• « Avoir quelqu’un là‐bas un militaire pour question d’armes au Zaïre »1 (agenda PN, CM 
17 mai 1994) 

 

• «    → Lybie 
9 000 000 $ ∠ → Égypte - Tchad. 
4 200 000 $  intwaro (« les armes ») 
Bagosora + Ruhorahoza [Jean-Bosco]2 
   le Mounier 
2 200 000 $. depuis 7 mois. 
Garantie de livraison 
l’adresse du fournisseur 
prix FOB - où. 
Karamira yagiye gushaka intwaro il ne revient pas encore [Karamira est en mission pour 
acheter des d’armes. Il ne revient pas encore] » (agenda PN, CM 1er juin 1994) 

                                                        
1 Le conseil des ministres nomma le 20 mai le colonel Ephrem Setako (hutu, Ruhengeri), attaché militaire à 

Kinshasa. 
2 Byumba. 
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 2. Joseph Nzirorera, déposition, procès Bagosora et alii, TPIR, 16-17 avril 2006.  

“R. Oui. Je me suis rendu en Afrique du Sud ; je suis arrivé le même jour du 27. Et 
Monsieur Bagosora m’a rejoint et il est arrivé en Afrique du Sud le 3 juin 1994.  

Q. Pouvez-vous indiquer à la Chambre la raison pour laquelle le colonel Bagosora vous a 
rejoint  
en Afrique du Sud ?  

R. Comme je vous l’ai dit hier, j’avais une mission en Afrique du Sud - une mission 
commandée par le Gouvernement rwandais -, et les contacts que j’avais menés en 
Afrique du Sud s’étaient avérés fructueux, et il fallait avoir de l’argent pour payer le 
matériel dont nous avions besoin. Alors, Bagosora, il est venu en Afrique du Sud avec 
de l’argent pour payer les fournitures dont nous avions besoin. (…) 

Q. Et à votre connaissance, le colonel Bagosora est resté en Afrique du Sud après son 
arrivée le 3 juin ?  

R. Non, il n’est pas resté en Afrique du Sud. Immédiatement, quand il est arrivé, nous 
avons eu des entretiens avec nos correspondants qui nous ont indiqué que le matériel 
dont nous avions besoin ne se trouvait pas sur place, en Afrique du Sud, mais plutôt aux 
Seychelles, et qu’il fallait effectuer un déplacement vers les Seychelles. Monsieur 
Bagosora, alors, le lendemain - le 4 juin -, il s’est rendu aux Seychelles ; et moi, je suis 
resté en Afrique du Sud.”  

 “R. Oui. Bagosora m’a remis un million de dollars en traveller’s chèques ; c’était le 3 juin. 
Et le 4 juin, lorsqu’il est arrivé aux Seychelles, nous avons convenu qu’il fallait 
commencer déjà les opérations. Et j’ai signé un premier contrat de transport pour un 
montant de 120 000 dollars pour réquisitionner l’avion qui devait assurer le transport. 
Ce contrat, je l’ai signé le 4 juin 1974 (sic). Plus tard, lorsque Bagosora était aux 
Seychelles, il m’a confirmé qu’il avait trouvé le matériel dont nous avions besoin et nos 
fournisseurs nous avaient indiqué qu’ils ne pouvaient pas nous livrer le matériel à 
crédit, qu’ils ne pouvaient que nous donner le matériel à concurrence du montant à notre 
disposition. Alors, le 9 juin, j’ai conclu un contrat avec les fournisseurs pour un montant 
d’environ 837 000 dollars. Et après avoir signé ce contrat - j’étais en contact 
téléphonique avec Bagosora -, j’ai pris l’avion pour retourner à Kinshasa. Alors, en ce 
qui concerne votre question précise - s’il y a eu des problèmes… Lorsque je suis arrivé 
à Kinshasa, j’ai été informé que Bagosora avait eu des problèmes ; et nous avons eu des 
contacts téléphoniques, il m’a expliqué de quels problèmes il s’agissait. Il m’a dit que, 
en fait, les gens qui avaient touché les traveller’s chèques les ont amenés à la banque, et 
la banque n’a pas voulu payer, et que, conséquemment, les marchandises ne pouvaient 
plus être livrées. (…) C’est dans ce cadre, donc, que j’ai entrepris les démarches, quand 
j’étais à Kinshasa, pour voir comment trouver une solution au problème posé par 
Bagosora.” 
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3. Ordre de mission de Joseph Nzirorera à Prétoria (mai 1994) 
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4. Jean Kambanda, déposition, TPIR, T2-K7-74, 21 mai 1998  

 

“Q. Puis cet achat d’armes en Afrique du Sud, c’est le cas que vous nous disiez, vous avez 
été impliqué dans cet achat, comme Premier ministre, comme Premier ministre est-ce que 
c’est vous qui avez délégué ou on vous a demandé de déléguer Nzirorera et Bagosora ? 

R. Je n’ai jamais délégué personne. 

MD. C’est le ministre de la Défense qui les a... 

R. Ce n’était pas de mon ressort. Mais j’ai été avisé qu’ils sont partis là-bas. Mais ce 
n’était pas de mon ressort de dire c’est vous qui allez faire ça ces achats d’armes. 

Q. Mais vous saviez que ces gens-là se... allaient,... acheter des armes. 

R. Oui je sais que ces gens-là sont partis pour cette commande de l’Afrique du Sud. 

Q. Ok. Est-ce qu’on avait établi la raison pour laquelle c’était pas le responsable des achats 
d’armes qui s’était occupé de ces cas-là ? 

R. Il y avait des besoins pressants en ce qui nous concernait pour les armes, ce qui fait que 
s’il y avait quelqu’un qui prétendait qu’il avait les ouvertures sur les marchés donnés, on 
pouvait le laisser aller négocier directement, tout en laissant l’autre négocier sur d’autres 
marchés. Lui il était branché sur les marchés en Europe, alors il a fallu envoyer quelqu’un 
pour les marchés en Afrique du Sud. 

Q. Est-ce que Nizorera et Bagosora étaient branchés en Afrique du Sud pour les achats 
d’armes ? 

R. Ils avaient des entrées au niveau du gouvernement zaïrois, c’est par l’intermédiaire du 
gouvernement zaïrois qu’ils pouvaient négocier en Afrique du Sud. (…) 

R. Il y a dans... je l’explique plus loin, il y a eu une livraison qui a été faite juste au 
moment où nous on était, on partait en exil. Qui avait été payée, qui a été faite, on a livré le 
14 juillet, quand nous nous étions en train de traverser la frontière. 

Q. Que sont devenues ces armes-là ? 

R. J’explique que nous, on a plus eu le contrôle là-dessus, ce serait ces armes qui auraient 
servi à nouveau au Zaïre. 

Q. Alors ce qu’on peut dire de ce ministre-là, le ministre de la Défense, c’est qu’il a eu 
beaucoup d’argent, qui a circulé autour de lui. Puis que ça lui a servi à acheter des armes, 
parfois ces armes-là n’ont pas été livrées. 

R. Oui.”  
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5. Lettre d’Augustin Bizimungu, chef d’État-Major au Président Théodore Sindikubwabo du 
29 septembre 1994         












